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Les élus FO dénoncent les 

tonnes de Fret débarquées et 

les centaines de palettes 

retardées pour des raisons de 

tensions effectifs !  

Le Cargo reste le secteur 

porteur en cette période de 

crise, il est inacceptable de 

perdre de la recette pour des 

raisons de sous-effectifs !  

APLD : monétisation des 5 jours de CA ou repos (RTT/CJT seulement). 

Le dispositif, cadré par la loi, est applicable jusqu’au 30 juin 2021. Ce revenu de remplacement 

n’est pas soumis à cotisation et contribution sociale en dessous de 3,15 SMIC (taux horaire 

32,38€). Il a vocation à compenser le salaire perdu du fait de l’activité partielle. Les  35 heures 

seront converties en euros en fonction de salaire de référence dans un Compte Epargne Activité 

Partielle. Chaque mois, le CSP prélèvera dans votre CEAP pour effacer l’effet activité partielle et 

rétablir votre salaire de référence jusqu’à épuisement du compte. Si à la fin du dispositif le solde 

de ce compte restait positif les euros seraient reconvertis en heures et rebasculer dans les 

compteurs. Ne seront concernés que les jours déjà acquis. Les congés de continuité d’activité sont 

exclus. Le versement devrait s’opérer sur paie de juin avec une rétroactivité à janvier 2021.     

Une campagne de recueil du volontariat devrait avoir lieu courant avril.  

 

Les taux dŰactivitè du HUB de Roissy sont les 

plus bas de toute lŰEntreprise ! Les élus FO 

rappellent que les salariés du HUB détiennent 

déjà  le triste record du niveau de masse 

salariale le plus bas de lŰEntreprise. Nous nous 

posons légitimement la question de 

lŰapplication des taux dŰAP. QuŰest donc 

devenu e la Task force* que la Direction 

générale avait mis en place pour redresser les 

dérives constatées  en 2020  ?  

Les pilotes pilotent, les commerciaux 

commercent, les informaticiens informatisent, 

les supports supportent, laissons les 

opérationnels opérer  ! Peut-être alors que la 

D0 sŰamèlioreraŸ  

* Force dŰintervention 

NOTRE COUP DE GUEULE  



 

Exemple d’utilisation du Compte Epargne Activité Partielle : 

 

 

 

 

 

 

3 options fin juin :  

1 Le solde du CEAP ne couvre pas le salaire perdu en juin : Le salaire de référence ne sera pas atteint 

 

2 Le solde du CEAP est égal au salaire perdu en juin : Le salaire de référence sera couvert solde CEAP = 0 

 

3 Le solde du CEAP est supérieur au salaire perdu en juin : Le solde restant est reconverti en congés ou repos 

et rejoint les compteurs concernés 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les délégués FO ont fait remonter toutes les 

problématiques   rencontrées. Nous avons écrit à la 

Direction pour dénoncer les congés /CHS/CJT imposés 

lors de la signature. Nous avons conseillé et assist é les 

salariés qui nous ont sollicité. Il reste que ce s ont des 

choix de vie que seul lŰintèressè peut dècider.  

Nous avons le devoir de regarder devant et de nous 

prèoccuper de lŰavenir de ceux qui vont rester.  

Derrière les postes supprimés, il y a des collègues. 

AujourdŰhui au stress de la situation financiçre dŰAir 

France sŰajoutent les inconnues des reclassements et 

des éventuelles mobilités géographiques  à venir . Cela 

passera par des anticipations dans la transmission du 

savoir, par des formations adaptées  et  par des 

solutions de relocalisation s de postes en p rovince.  

N’oublions pas que les salariés du court courrier sont 

exposés à de possibles licenciements. 

Point PDV PSE en fin de phase 1 (1er mars 2021) 

Salaire de 

référence Z

mars avril

CEAP               
35 h en €

X

CEAP                    
35h en €               

moins X

Y

janvier février

Aucune 

activité 

partielle

CEAP                    
35h en €             

moins X  

moins YCEAP non utilisé

Montant de 

l'indemnité 

de l'activité 

partielle

Montant de 

l'indemnité 

de l'activité 

partielle

Montant de 

l'indemnité 

de l'activité 

partielle

Aucune 

activité 

partielle Montant de 

l'indemnité 

de l'activité 

partielle
CEAP                    

35h en €             

moins X  

moins Y 

moins Z

mai juin

CEAP non utilisé



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour mémoire :  

Fin de la phase 1  : 23 février  

Comité de validation de la phase 1  : 1 er mars  

Phase 2  : 1 er mars au 15 avril  

Comité de validation de la phase 2  : 23 avril  

 

51 départs fin janvier  

57 départs fin février  

Environ 500 départs prévus à fin mars  

La phase 2 a commencé lentement avec 265 dossiers déposés depuis le 4 mars. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Contrairement aux PDV précédents, les dossiers ont été déposés massivement lors de la 

phase 1. Le DFC est un dispositif qui a beaucoup été sollicité. Ces départs en DFC sont 

autant de départ s en retraite qui nŰauront pas lieu dans les annèes ß venir. Pour FO cela 

déséquilibre les projections de la Direction dans la GPEC présentée ( Gestion Prévisionnelle 

des Emplois et des Compétences) en 2020 car ces départs (1418 dossiers déposés en phase 

1) impacteront  directement les RDDL (Retraite, Décès, Démissions, Licenciements) . La 

Direction avait estimé  2300 RDDL entre décembre 2019 et décembre 2022 lors de sa 

dernière présentation . Elle  nŰa pas encore calculè les impacts ß venir. 

Fo a demandé que les réorganisations qui feront suite à ce PDV soient l’occasion de 

rééquilibrer les postes au titre de la parité femme homme et d’ouvrir plus largement 

aux femmes certains postes peu, voire pas, féminisés comme les métiers de la piste par 

exemple. 

Déposés Validés
Reportés en fin                

de phase 2
Refusés

Entités Transverses 943 846 748 98

DGI 541 804 407 393 4

DGSI 205 259 171 88

EA 140 119 89 30

HUB 377 318 272 46

Court courrier 855 378 325 53

Cargo 177 147 95 52

Pilotage économique 417 317 229 88

Total 3655 3188 2336 848 4

Bilan de phase 1

Entités   

Dossiers
Quota 

(EPT)



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La médecine du travail reste autorisée à vacciner dans le respect des règles édic tées par les 

autorités sanitaires.  

La vaccination ne peut se faire que sur la base du volontariat. 

Certains services inter -entreprises proposeront la vaccination (à ce jour BIA, BOD, LYS & SXB).  

Pour le moment, en  phase 2  du plan de stratégie vaccinale , pas de vaccination  autorisée pour les  

salariés front line au contact des clients . La Direction y est favorable et lŰorganisera dçs que ce sera 

possible.  

Information sur la vente du site de Paray Vieille Poste  

Les projets finissent toujours par se concrétiser. La Direction justifie ce projet par un besoin de cash mais 

les réflexions sur la vente remontent bien avant la crise et trouvent, à notre sens, leurs racines dans une 

logique bien plus globale de retrait d’Air France du Sud de Paris.  

Les sujets seront présentés dans les établissements concernés. 

L’impact social sera ravageur pour les salariés travaillant sur ce 

site mais ce volet n’était pas à l’ordre du jour de cette session du 

CSEC.  

Se pose la question des équipes Air France dédiées à la formation 

PN. Particulièrement celles engagées sur les 2 simulateurs 737.  

Ce projet est très lourd de conséquences tant en termes sociaux 

que de sécurité des vols et d’impacts financiers.  

La stratégie de croissance de Transavia sur Orly est largement 

assumée par la Direction et le SNPL signataire du projet Vesta. 

Celle du retrait d’Air France d’Orly reste bien plus taboue mais 

tous les projets convergent dans ce sens.  

   

 


